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SECONDE LETTRE 
| AU 


ROI DF FRANCE, LOUIS XVIII. 


SIRE, 


EN cherchant à ramener Vattention de V. M. fur les objets 

importans de ma premiere Lettre, mon intention n'eſt pas 
de repouſſer les attaques que m' ont portees Vignorance ou la 
calomnie: helas! les evenemens arrives depuis le 4 Septem- 
bre dernier, ne prouvent que trop la juſteſſe de mes appergus! 
Ils juſtifient pleinement auſſi le zele de ma conduite. Le but 
que je me propoſe, Sire, eſt au deſſus de tout inieret perſon- 
nel: c'eſt le ſalut de V. M. c'eſt celui des Francais fideles 3 
en un mot, c'eſt le ſalut de la Monarchie frangaiſe. 

Pai demontre, dans ma premiere Lettre, contre ceux qui 
aſſurent que la Monarchie frangaiſe eſt detruite, que la volontẽ 
nationnale des Frangais était en entier du c6te des Frangais 
emizres & diportts, et que cette volonté conſervait toujours la 
Monarchie. Aujourd'hui, je vais propoſer à V. M. ux uorEN 
de relever cette Monarchie, ou au moins de la defendre. 
Comme la raiſon & l'honneur ſont la biſe de ce Moyer, loin de 
commettre une imprudence en lui donnant de la publicite, au 
contraire, j'en aſſure mieux le ſacces vis-a-vis de tous les dẽ- 
fenſeurs & meme des ennemis de la Monarchie. 

Avant de developper ce mayen ſous les yeux de V. M, 
permettezmoi, Sire, de commencer par comparer mes propres- 
principes dans la cauſe de la Monarchie & dans ſa defenſe, 
avec les principes dcs hommes ou incapables ou perfides qui 
ont conſeillè ou ſervi juſqu'a preſent V. M. Daignez, Sire, 
etre juge eutr'eux & moi, Pluſieurs de vos Conſeillers ou de 
vos Agens, Sire, ont Pimpudence, d'autres ont la lachete 
d'accuier V. M. d'avoir voulu abſolument les fautes qu'ils Lud 
ont conſeillees, ou dans leſquelles ils L'ont ſervie. Pour moi, 
bien convaincu que V. M. n'a pas beſoin d'un conſeil, pour 
faire ſa propre vclonte ; pour moi, bien perſuade que pour la 
defenſe de la Monarchie, chaque membre a le droit d'avoir un 
avis a ſoi & de le dire, jaccuſe vos accuſateurs, Sire, ou de 
n'etre que de vils flatteurs, ou de n'etre que de vils eſclaves 
sls ne {out pas des traitres. 

Az 


* 
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Au mois de Septembre 1791, apres la fin des travaux ma- 
conniques de la ſoi-diſante Aſſemblee nationnale conftiruame, 
la diſcorde civile partagea les Frangais en oppoſans & en 
adherens a la Conſtitution de 1791. Du cote des oppoſans, 
on voyait la partie la plus excellente de la nation frangaiſe, 
c'eſt- à- dire, tous ceux qui avaient excluſivement l'exercice des 
Droits Politiques de la nation, & la propriete de la preique 
totalite du ſol de la France. On voyait auſſi du cote des op- 
poſans le Chef ou le Roi de la nation; mais il en etait ſcparẽ 
par la violence d'une faction rebelle, qui le tenait dans les 
fers. . Du co6te des adhérens, on voyait quelques Frangais, 
qui par leur ſchiſme avec les diff rens ẽtats auxqucls ils ap- 

rtenaient, avaient perdu, en $'en ſeparant lachement & vo- 
1 Pexercice des Droits Politiques. On y vo yait 
encore la multitude des Frangais, nes pour etre proteges par 
leur Chef legitime, mais tous ſeduits, trompes & pouſles I 
Pinjuſtice contre leurs protecteurs. De chaque c0t6 on ne 
voyait que des Frangais; & une explication, demandee dans 
un moment favorable, aurait pu les reconcilier. 

La premicre & la plus eſſentielle de toutes les queſtions A 
diſcuter, eſt de ſavoir ſi du cõtẽ des oppoſans, il y a une ſeule 
partie principale, ou s'il y en a deux, c'eſt-à-dire, la Nation 
Politique & le Roi: ou enfin, dans ce dernier cas, à laquelle 
des deux doit appartenir la defenſe de la cauſe generale, c'eſt- 
a-dire, de la Monarchie. 

Par une de ces fatalitẽs auſſi ſingulières que malheureuſes, 
Sire, aucun de ceux qui ont été conſultss ou qui ont agi dans 
la defenſe de la Monarchie, n'a donné la moindre attention a 
ces importantes queſtions ae Droit public: dela, toutes les 
fautes commiſes dans cette defenſe, depuis huit années; dela, 
tous les malheurs des bons Erangais emigr*s ov non-emigres, 
& tous les crimes de leurs perſccuteurs ; dela enfin, peut-etfe 
& tres-probablement, la confuſion & le ravage d'une partie 
de Europe, 

Pour rendre plus ſenfible ce que je dirai, j'ai beſoin, Sire, 
de fixer par des notions claires & preciſes le ſens du mot Rot. 
Ce terme offre a Veſprit une idee complexe, compoſce de 
deux idees gui indiquent chacune une qualite differente, dont 
Ja reunion dans le meme ſujet, lui donne la plenitude de la 
Royaute, Je dis que les deux qualites qui compoſent un Roi 
ſont differentes, parce qu'il regoit Pune du Don de ſes ſujets, 
& qu'il tire l'autre de lvi-meme, independamment de ſes ſujets. 
Par la premiere, il eſt I'Elu d'une nation a Pexercice de la 
ſouveraineté de Dieu ſur el!--meme ; car c'eſt} une erreur du 
paganiſme de croire qu'il y a ſur la terre une autre ſauverainete 
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que celle de Dieu. Par la {econde, il a, comme exercant la 
jouverainetè, le droit eficentiel & exclufif d'exercer ſeul le 
pouvoir, c'eſt-a-dire, les lois & la force armee, d'une maniere 
fonveraine, Far lapremicre, un Roi a la ſouverainete: par 
la ſeconde, il a le gouvernement. 

s Francais n'ont jamais reconnu qu'un ſeul Chef: c'eſt 
ol. Us le reconnaiſſent & le ſuivent, parce qu'eux ſeuls 
por leur propre inte rét, ils ont cree & conſervent encore 
range la Dignite royale; comme le prouvent les exem- 

ples de Pharamond, de Clovis, de Pepin le-bref, de Huges- 
Capet, Mais on ne doit pas conclure de-la que les Frangais 
appartiennent a leur Rot; au contraire, c'eſt leur Roi qui leur 
appartient, de meme que l'effet appartient a la cauſe. Ils ſont 
aſlujettis a leur Roi, parce qu'eux-memes lui ont donne l'exer- 
cice de la ſouveraineté de Dicu, auquel leur volonte eſt d'ctre 
{oumis, IIs ſont aſſujcttis a Pexercice du pouvoir par leur 
Roi, parce que leur Roi ne doit exercer d' autre pouvoir que 
celui qu'ils ont eux-memes Ctabli, conjointement avec lui, & 
auquel leur propre volonte les ſoumet. Ils ſont ſoumis a un 
Roi hereditaire, parce qu'eux-memes ont ẽtabli la loi de Il'hẽ- 
redite, comme plus avantageuie que la pratique trop. frequente 
des elections. Ainſi, toutes les fonctions du Roi de France, 
exceptẽ celle d'exercer exclufivement le pouvoir, ne viennent 
point de fon propre droit; elles viennent toutes des Francais 
qui Pont Elu volontasrement pour Chef & pour Roi... Ah! 
trop long- tems la flatterie a perfuade aux Rois qu' ils pouvaient 
regner ſur les peuples avec Pautorite naturelle d'un pere ſur 
ſes enfans, ou avec Pautorite abſolue d'un chef militaire ſur 
Pobeiſſance avengle & paſſive de ſes ſoldats. Toutes ces com- 
paraiſons ſont fauſſes, parce que les enfans & les ſoldats ſont 
les effets d'une cauſe ; au lieu que les ſujets ſont eux-memes 
la cauſe qui produit des Rois. 


De ces principes, dont je puis ſuppoſer la verite, parce que 


je les ai ẽtablis, il y a pluſieurs annces, dans le 7:fament poli- 
tique de M. de Mercy-Argenteau, il réſulte evidemment, Sire, 
que la cauſe de Louis XVI etait eſſentiellement incluſe dans 
celle des Frangais ayant les Droits politiques de la nation, 
puiſqu'il Etait impoſſible aux ennemis du Roi de France de le 
detruire, avant qu'ils euſſent dctruit les Droits de ceux qui 
avaient erc la Dignite royale en France, & qui voulvient la 
conſerver. De ces principes naiſſent done deux conſequences 
nẽceſſaires: la premiere, que la cauſe du Roi ne peut etre 
ſeparce de celle des Frangais ayant les Droits politiques, & 
qu'elle lui appartient auſſi intimement que la partie appartient 
au tout. La ſeconde, que la cauſe du Roi, conſiderce ſeule & 
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| ifolte, loin d'&tre la cauſe principale a defendre, n'eft qu'ae- 
i ceſſoire a celle des Frangais fideles a la Monarchie: & quoi- 
que ces deux cauſes ſoient inſeparables, Pune eſt cependant 
auf ſupericure a l'autre, que le contenant eſt ſuperieur au 
| contenu. 
Je pourrais ajouter une troiſieme coſequence ; mais je pre- 
. fere vous la preſenter, Sire, comme une induction des prece- 
| dentes: c'eſt que la Royautẽ en France, cette veritable Royautẽ 
g que V. M. a ſi bien peinte dans ſa premi-re Proclamation, ne 
pourra Etre relevee que par le triomphe de la cauſe des Fran- 
is. Sous quelque prctexte que ce ſoit, ce ſera toujours agir 
a rebours & à contre-ſens que de defendre une cauſe acceſſoire, 


| au lieu de defendre la principale, plu 
f Apres avoir defini ce qu'etait le Roi de France, avant la fra 
0 Revolution de 1789. je vais examiner ſous les yeux de V. &tr 
1 M. fi cette Revolution a detruit ou altcre dans Louis VInfor- qui 
| tune une des deux qualites eſſentielles dans un Roi. Certes, apf 

| comme il Etait PElu de la Nation Frangaiſe, en vertu de la loi ] 
i de Pheredite, que les Revoluticnnaires n'ont pu deétruire, ter; 
it & que les Frangais ayant Vexercice des Droits politiques ont roy 
i voulu & veulent encore conſerver, il eſt evident que Louis XVI & ] 
1 a conſerve cette premiere qualite jnſqu'a la mort; qu'il Pa pre 
i tranſmiſe a ſon fils, & que de ſon fils elle eſt venue a V. M. ces 
if Quant à la ſeconde qualite, qui concitte dans le droit exclu- lion 
| {if d'exercer le pouvoir d'une maniere ſouveraine, il eſt neceſ- "ty 
faire de diſtinguer entre Pexercice de dit & Pexercice de fait. com 

Il n'y a point de doute que Louis XVI wait jovi juſqu'à la fin tem 

du Droit exclufif d'exercer le pouvoir d'une maniere ſouveraine, ence 

| puiſqu'il eſt inherent a Pexercice de la ſouverainete: & ce rere 
0 droit a auſſi pafſe de ſon fils a V. M. ils f 
i Mais, Sire, on ne peut pas douter yon plus que Louis XVI Frar 
10 n'ait etẽ dEpouille, par la Revolution, de Vexercice de fait Seco 
1 du pouvoir, dans toute etendue de fon royaume. Ce ne ſont roya 
| plus ni les lois, ni la force armee, <tablies par les Erangais cer 
o ayant les Droits politiques de la nation, de concert avec le d'un 
| Roi de la nation, qui regnent ſur la France : ce ſont des lois Prin 
; & une force armee revolutionnaires, qui n'ont rien de juſte ni Pens 
" de ſouverain. II ſerait inutile de diſſimuler que cette circonſ- du R 
tance a non- ſeulement altere, mais meme a detruit l' action de Paut 

| la royaute dans Louis XVI, dans ſon fils & dans V. M. Ce pas | 
| ſerait mal raiſonner que de conclure qu'elle a detruit la royaute moy! 
{ dans le pere, dans le fils & dans V. M. Un nuage peut arreter neme 
bi Vaction du ſoleil pendant pluſie urs jours, mais il ne detruit pas dipo 
| Pexiſtence du ſoleil. a d'aut 
| Ceci explique naturellement pourquoi les Souverains de Coun 


VEurope, voyant Vattion de la Royautc paralyſce dans 
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Louis XVI, dans fon fils & dans V. M. ne vous ont pas encore 


reconnu, Sire, en qualité de Roi de France. Il leur eſt impoſ- 
ſible de qualifier V. M. de Chef reel ou de Gouverneur effectif 
de ſon royaume. Helas ! que gagneriez-vous, Sige, à etre 
reconnu par tous les Souverains comme Roi de Franke, par 
doit ſeulement ?, Perſonne ne vous conteſte le titre au gouver- 
nement de votre Royaume ; mais vous Etes prive de ce gou- 
vernement. : 

En effet, Sire, au moment oh Louis XVI, priſonnier de ſes 
ſujets rebeles, perdit Vexercice reel des lois & de la force ar- 
nice, ſeuls inſtrumens avec leſquels le Chef d'une nation peut 
la proteger & la defendre, la Nation politique Frangaiſe, n'eut 
plus de Chef effectif. C'eſt la premiere fois que la Monarchie 
franaiſe, depuis ſon exiſtence, s' eſt trouvee ſans Chef. Cette 
etrange particularitẽ qui, je crois, n'a pas encore ct6 remar- 
quee, fait qu'aucun des exemples fournis par Phiſtoire, n'eſt 
applicable a la ſituation actuel de la Monarchie. | 

Parmi les plus memorables & les moins anciens, on m'objec- 
tera peut - etre les exemples de Charles V, Dauphin & Regent du 
royaume, ſous le regne du roi Jean: de Charles VII, Dauphin 
& Regent ſous le regne de Charles VI: de Henri IV, heritier 
preſomptif du trone, ſous le regne de Henri III. Je ſais que 
ces Rois eurent auſſi a defendre la Monarchie contre la rebel- 
lion du plus grand nombre des Frangais : je ſais qu'ils en furent 
les chefs, les defenſeurs & les conſervateurs.. . . Mais, Sire, 
combien eſt grande la difference entre les Evenemens de ces 
tems-la avec les evenemens dont nous avons été & ſommes 
encore les temoins, Premierement, ces Princes ne ſe decla- 
rerent pas eux-memes les Chefs de la Monarchie attaquee, mais 
ils ſe firent declarer & reconnaitre pour tels: car parmi les 
Francais, il eſt de l'eſſence d'un Chef d'etre élu par cux. 
Secondement, ces Princes n'ont jamais abandonne le fol du 
royaume, condition neceſſaire & eſſentielle pour pouvoir exer- 
cer le commaudement, Pautorits & le pouvoir far des ſujets, 
d'une maniere légitime & ſouveraine. Troiſibmement, ces 
Princes n'ont point commis la taute de ſe laiſler dépouiller de 
Pexercice reel du pouvoir. Auilitdt qu' ils connvreat la faibleſſe 
du Roi régnant & la force de la rebellion, ils s' emparꝭrent de 
Pautorite reelle & de Vexercice de fait du pouvoir, pour ne 
pas les laiſſer expoſès a Puſurpation des rebeles, Par tous les 
moyens, ils ſurent conſerver la force que donne un gouvrer- 
nement I:gitime ou ſouverain. Ce fut pour ne pas fe lalſter 
depoſſeder de cette force, qu'ils eurent grand bin d'oppobr 
d'autres Corps politiques, ou d'autres grand: Ofciers de la 
Couronae à ceux qui tombaient dans la rcvolte. Alu, au 
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Charles VII, dit un hiſtorien, tout fat double dans le royaume: 
i y avait deux Rois, deux Regens, deux Parlemens, deux 
Univerſites de Paris, deux Coneftables, deux Chanceliers, deux 
Amiraux, &c | 
Une conduite contraire & oppoſee en tout a celle-là, a ẽte 
ſuivie dans la Revolution preſents, Tout le monde a vu fe 
former & groſſir Porage qui menagait Pautorits royale, & 
perſonne n'a travaille ni a la prẽſerver, ni à la ſauver. Ala 
verite, pluſieurs Princes du Sang royal, au mois d'Avril 1789, 
preſenterent à Louis XVI un memoire contenant la prẽdiction 
exacte de ce qui eft arrive quelques mois apres. Mais per- 


mettez-moi, Sire, d*obſerver deux grandes fautes commiſes 


par les Princes dans cette occaſion: la premiere, en s'iſolant 
de la Nobleſſe, dans un mẽmoire où ils ſe montraient comme 
defenſeurs de la Monarchie attaquee & menacee d'une defruc- 
tion prochaine. Les Princes — — pas qu'ils n'ont 


d' autre qualite politique que celle de premiers Gentils- hommes 


du royaume. La ſeconde, en ne rẽitsrant pas leurs reprefen- 
tations conjointement avec la Nobleſſe qui, pour- la premiere 
fois, a malheureuſe nent oublis que, quand la Monarchie étaft 
en danger, il était de ſon interet & de ſon devoir de la Ge- 
fendre, Le danger était rcel, il était Evident ; & une foule 
d'exemples montraient a la Nobleſſe fon droit, ſon devoir 
meme d'intervenir dans le gouvernement du Roi, chaque fois 
que la ſurete de Pautorite royale ou du gouvernement le de- 
mandait : parce que la Monarchie frangaife ayant ere fondee 
ſur le droit de conquete, il apparteaait ſpecialement a la 
Nobleſſe de la conſerver & de la defendre.. 

Encore fi le m&moire des Princes avait conduit a pre voir ou 
a preparer les moyens de deſeudre Vautorite royale contre une 
attaque ſoudaine! Mais point du tout... . Trois mois apres, 
les rebeles firent cette attaque, & triompherent {ans eprouver 
la moindre reſiſtance. Louis XVI, ſoit en compoſant avec les 
Pariſiens rebeles ; ſoit en prenant pour arbitre une aſſemblee 
democratique aſpirant à la toute- puiſſance, perdit enticrement 
Pautorite royale, & la Monarchie fe trouva fans Chef. 

Dans le cas oh il eat été impoſſible de vaincre Pobſtination 
de Louis XVI, i! fallait, pour conſerver Vautorite royale, ar- 
racher M. le Dauphin des bras du Roi, reunir autour de ſa 
perſonne la Nobleſſe & les troupes ; s'aſſurer des places ſortes 
du premier ordre, & appeller auſſi au ſecours de la M narchie 
tous les ſujets qui voulaient y reſter ſideles. Alors, au lieu 
de compoſer ni avec la ville de Paris, ni avec l'aſſemblée de- 
mocratique, on aurait commence par nẽgocier & par slexpli- 
quer, avant d' employer la ſorce contre les rebèles. De cette 


(9 
manitre, ou par toute autre ſemblable, en agiſſant au nom du 
Roi ſoumis à la violence des rebeles, la Monarchie aurait été 
ſauvée & aurait conſerve, comme au tems de Charles V, de 
Charles VII & de Henti IV, uw Curr exergant Vautorite 
royale d'une mantere legitime & reelle. 

Loin d'agir de cette ſorte, Sire, Vous preftrates, comme 
un tendre frere, comme un excellent ami, le parti de artager 
les fers d'un Roi detrone & de le conſoler. Cette aGtion im- 
mortaliſera la force, la ſenſibilité & la douceur de l' ame de 
V. M. Les autres Princes du Sang, les Miuiſtres, les Con- 
ſoillers, les Courtiſans de Louis XVI ſortirent du royaume, & 
laiſserent la Monarchie avec un CQ de Droit, mais ſans Chef 
reel & de fait. 

Pour 0ter toute equivoque du mot Cney, je le dEſinis un- 
perſonne en autorite, ayant Pexercice reel & afnel aun Pouvolk. 
Le Pouvoir n'a que deux branches, les Lois & la Force armee, 
L'exercice du Pouvoir conciſte dans le maintien ou application 
des Lois, & dans le commandement de la Force armee. Louis 
XVI r'exergait plus le Pouvoir. Perſonne ne Pexercait, ni 
pour lui, ni en ſon nom; done la Monarchie n'avait plus de 
Chef reel, actue! & de fait. | 

C'eſt un principe parmi les Frangais, qu'il eſt de Peſſence 
du Cner qui les commande, d'etre ey par eux. Loin que la 
loi de Pheeredite puille m*etre objectẽe, elle eft, comme je 
Vai dit ci-devant, la preuve et une conſequence de ce principe. 
Mais, Sire, lorſque le Chef elu ou hereditaire eſt ou mineur, 
ou abſeat du royaume, ou priſonnier, c'eſt encore un principe 
inconteſtable, que le Regent, c'eſt-a-dire, celui qui exerce le 
pouvoir du Chef & en ſa place, doit etre reconnu par la Nation, 
C'eſt ce que les Publici'tes en France, en Angleterre &c. en- 
tendent par ces mots Rigence Dative. Or, depuis l empriſon- 
nement de Louis XVI juſqu'à pretent, les Frangais hdeles & la 
Monarchie n'ont point choiſi & nomme de Rzgenr pour exercc - 
Pautorite, ni de . XVI Koi legitime & priſoner, ni de 
Louis XVII Roi legitime, mineur Y priſonnier, ni celle de V. M. 
Roi legitime & ab/int du reraume: donc, depuis l'empriſonne- 
mend de Louis XVI juſqu'a preſent, la Mouarchie frangaiſe 
n'a point en de Chef rec, & de fart, 

Ily a plus; i! n'a pas ete poſible aux Frangais fideles de 
nommer un Regent, depuis huit annecs, par deux abſolues rai- 
ſons : la premiere eſt qu'il ne peut y avoir d'ouverture a une 
Regence que pour exercer une autorite reelle & de fait, en la 
place de celui a qui elle apoartient : or Louis XVI avait enti- 
erement perdu cette autorite, & perſonne n'avait ſauve cette 
autoaite ; done il n'y avait pas lieu a nommer un Regent, pour 
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exercer une autorité de fair, qui n' ex ait plus. La ſeconde 
raĩ on eſt qu'un Regent doit etre preſent dans le royaume; 
car il n'eſt pas raiĩ ſonnable de choifir un Regent abſent du roy- 
aume, pour exercer Pautorite d'un Roi abſent du royaume : 
or il eſt certain que perſonne de bon ſens n'aurait voulu etre 
R. gent à cette condition; donc les Frangais fideles n'ont pu 
nommer un Regent; done ils n'ont pas eu de Chef depuis 
huit années, dans le ſens de la definition que j'ai donnee du 
mot CHuy. 

D'apres ce que je viens de dire, vous povrrez juger, Sire, 
fi j'ai en tort d'accuſer d'incapacite ou de trahiſon ceux qui 
ont engage V. M. à fe declarer Regent de la France pendant 
la minorité & Pempriſonnement de Louis XVII. Puiſque vous 
avez, Sire, des conſeillers pour vous eclairer; puiſque vous 
laiflez a vos agens le droit de vous adreſſer des ebſervations, 
je ne ſuis pas injuſte en les regardant comme coupables des 
fautes qu'ils conſei'lent ou laifſent commettre a V. M. 

Je gemis & je ſuis confondu, Sire, des extremites auxquelles 
la verite & la juſtice, Lhonneur & le devoir me reduiſent. 
Ma ſoumiſſion mon reſ-eRt, ma fideElite, mon amour pour mon 
Roi pourroat etr* ſuſpeRAcs. . . n'importe, Sire, je me devoue; 
car la plus grand* de toutes les lichetes ſerait de laiſſer perir 
V. M. pour éviter de lui deplaire. 

S'il eſt v-ai que la Monarchie frangaiſe n'a point de Chef 
reel & de fait, depuis le 12 juillet 1789, comment efi-il ar- 
rivẽ que vous ayez paru, Sire, & que vous =_ i comme le 
Chef reel, abſolu & de fait de cette Monarchie, depuis votre 
hcurenſe evaſion de la France? Je dirai les cauſes naturelles 
de cette erreur, & je devoilerai une partie des intrigues qui 
Pont fait prevalcir ; Je combatrrai cette erreur avec les armes 
du raiſonnement & avec celles de Vinteret & du ſalut de Ia 
Monarchie frangaiſe, de Vintfret & du ſalut de ſes fideles ſu- 
jets, de Vint-rit & du ſal t de V. M. Je dirai comment cette 
funeſte erreur vous a pouſle, Sire, de chite en chite, & com- 
ment Pobſtination dans cette erreur precipitera neceſſairement 
dz un abyme fans retour V. M. ſes fideles ſujets & la Mo- 
narchie, Enfin, apres avoir fait connaitre les fauſſes routes 
dan l-ſanelles nous nous ſommes laiſſes engager, j'aurai la 
t- merité d' nn indiquer une, dans laqueile mes faibles lumieres 
me perſuadent que nous devons commencer a marcher. Nous 
ſcrons aſſea heureux fi a la fin de Vannee 1798, nous pouvons 
t re revenus au point d'où nous ſommes partis au commence- 
meat de 1797. 

Plus une erreur eſt naturelle, plus elle eſt ſeduiſante, & moins 
on eſt en garde contre les ſophiimes qui ier vent 2 la perſuader. 
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Dans le tems od V. M. ſe voyait le premier ſuiet de la Mo- 
narchie attaquee, Elle crut avoir le droit de fe declatrr le Chef 
de cette Monarchie & de ſes defenſeurs. Certes V. M. n'avait 
pas ce droit; mais Elle avait ſeulement, plus qu' aucun autre 
ſujet, le droit, ceſt- a- dire, des raiſons plauſibles de demander 
à etre clu pour Chef, & a l'obtenir. Quelque int nie que ſoit 
la difference entre un Doi & des rations plaunbles, ce deux 
choſes ont 6te confondues par V. M. par ſes conſeillers & par 
ſes ſujets fidèles. ; 

Dans le tems que vous agiſſiez, Sire, au nom de Louis XVI, 
toujours Chef legitime & de Dreit de la Mona chie, il fut fa- 
cile de perſuader a V. M. qu' Elle pouvair exercer toute au- 
torite d'un Roi de France: & vos ſuiers f:deles, Sire, en ne 
s' oppoſant pas a cette entrepriſe, mirent le comble a votre 
illunon | 

Jamais la Monarchie frangaiſe ne $*&tait vue ſans un Chef 
reel & de fait: peſonne ne ie dovtait que cet Ev! nement venait 
d'arriver; on ſe doutait encore moins, dans les circonſt nces 
preſentes, de Vimpoſlibilite de donner un Chef reel & de fait 
à la Monarchie; & comme le ſentiment du beſoin d'un Ch-f 
eſt le plus aaturel de tous les ſen imens. 1] n'eſt pas etonnant 
que, = examen & dans un cas fi extraordinaire & ſi difficile, 
V. M. & ſes ſujets fideles ſoient tombs dans {erreur. .. . Je 
pourrais encore, dire, indiquer pluſieurs autres cauſes naturelles 
de cette erreur, j je voulais prouvcr qu'elle ẽtait preſque inc- 
vitable; mais cela ni ne Peffacerait nis jnftif-ra1t, ni ne 
la reparerait: j'en ai aſſez dit pour ceux qui voudront entendre; 

Il eſt certain, Sire que la ivyaute & 1 1ateunon pur de ſau- 
ver la Monarchie animerent le plus grand numbre wes Frang is 
qui ſe reunirent alors autour de V. iv. mais 1} eft certain gj ſſi 
que Vinteret & la trahiſon furent les guides le nw! 1eswuns, 
Si j*avais a les chercher, pour les demaſquer, ce ſerait au i- 
lieu de la fou des courtituns & des hatte s Waicux 
& des intriguans dont V. M. ſe troura auflitot obſẽdẽe. Ces 
hommes avides $'agiter-nt en tous ſens pour ſe rer néceſ- 
faires, D'abord ils or indrent qu'il A. lait que le Di fen ur en 
chef d'une ſi grande caule f t environne du pus grand appa- 
reil; & V. M. reduite dans une poſition qui ne lui ermettait 
pas de deiubliger des perſonnes fi zelt es, tint une Cour, nom- 
ma des Miniltres, etablit des Conſeillers, envoya des Ambaſ- 
ſadeurs, organiſa une Armee, crea des Grades militaires; en 
un mot, Elle deploya avec grand apparat tout ce qui anno ce 
la puiſſance d'un Chef. Ce ſons! ces memes hommes, Sire, 
ar ns à hei mole rou leu i tr t riré qui, en a nt 
du nom de Louis Av, d. lui de V. M. du nem de à tes 
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Princes Francais, du nom de la Monarchie, enfin du nom ſacre 
de l'honneur, avaient apoſte des agens dans tous les coins de 
la Frauce, pour perſuader aux oppoſans a la Conſtitution de 
1791 de quitter leurs femmes, leurs enfans, leurs biens, leur 
patrie, pour aller a CoBLenTz rejoindre erendard du Chef 
de la Monarchie & quoiqu'il füt inutile d'employer les plus 
baſſes manceuvres & tous les moyens de la ſeduction, pour en- 
gager à une Emigration que la tyrannie des rebeles aurait ne- 
ceſſitce tot ou tard, neanmoins ils les employerent pour la hater 
& la precipiter, dans l'intention d'en profiter aupres de V. 
M. en cas de ſucces, ou d'en rejetter tout le blame fur V. M. 
dans le cas contraire. 

'Tandis que tant de conſeillers & de courtiſaus, les uns avec 
de la probite ſans inſtruction, les autres avee de l'inſtruction 
fans paobite, encourageaient V. M. dans la »lus funeſte des 
reſolutions, Sil s'etait trouve dans votre Conſeil, Sire, un 
ſeul homme r6uniflant la probite & l'inſtruction, il aurait ainſi 
exprime ſon avis: — . Je ſupplie V. A. R. de conſfiderer que 
ſes qualites de Frere du Roi, d'Oncle de M. le Dauphin, d'he- 
ritier direct du trone n'ajoutent aucus droit a fa qualité de 
premier Gentil- homme du royaume. Cette qualité, Monict- 
gneur, ne vous donne pas le droit de vous conſtituer Chef dans 


la defenſe de la Monarchie: il faudrait que vous y fuſſie 2 au » 


toriſe par le vœu de toutes les parties intereſſees. Je ſais que 
Penthoufiaſme des Frangais pour les Princes du Sang royal les 
ralliera facillement autour de votre auguſte perſonne ; mai: il 
eſt a craindre que la fin 1rop promvte de cet enthouſiaſme ne 
vous perde. Si vous voulez, Monſeigncur, mettre a profit 
cet enthouſiaſme & le conſerver, jettez- vous aveuglement dans 
les bras des Frangais fideles 2 la Monarchie; &, loin de le 
dchrer, craignez qu'ils ne fe jettent dans les vetres. Leur 
Roi n'ayant plus le pouvoir de protiger & de defendre leurs 
droits violes, leurs proprictes uſurpccs, leurs autels renverſés, 
leur trone attaque, ils en ſont le defenſeurs naturels. Ce n'eſt 
as à leur Roi priſonnier à les dẽſendre; mais c'eſt à eux à 
defendre leur Roi priſonnier, parce qu'il eſt une de leurs pro- 
prietes violees, En livrant le Roi, M. le Dauphin & vous- 
meine, Monſeigneur, a leur fidelite, a leur diſcretion, à leur 
appui, vous rendrez la cauſe du Roi & la votre propre encore 
bien plus in{Eparables de la leur, En ne vous chargeant de 
rien, V. A. K. evitera les favtes qu*Elle pourrait commettre 
dans la defenſe commune, ſur- tout celles où on pourrait vous 
entrainer, Monſeigucur, pour rendre vos ennemis irreconci- 
liables. | 
Le parti que je propoſe à V. A. R. nẽceſſitera, ou au- 
motns fortizera Punion entre tous les bons Frangais ; chacun 
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deux ſera plus jaloux de Vhonneur de defendre ſon Roi, au 
prix de tous les ſacrifices, que ſenſible a Pipteret de defendre 
ſes propres biens & ſa vie meme. Le parti que je combats 
pourra affaiblir la defenſe, en excitant entre les Frangais plus 
de jalouſie, d'ambition, d'envie, de haines & de mecontente- 
ment. Chacun aura des pretentions, ſoit 2 raiſon de quelques 
ſervices, ſoit en echange de fa ſidélitè: tout inferieur refuſe 
eſt pret a devenir Pennemi de ſon chef: & quels ennemis, 
Monſeigneur, que ceux qui croient avoir a fe venger ou du 
me pris ou de Pingratitude ! 

«« Mais où eſt donc la force de V. A. R. où ſont done tous 
ſes moyens pour attirer ſur Elle ſeule tout le pcids de la defenſe 
genérale? Eſt-il digne de V. A. R. de n'etre qu'un Chef de 
non, & de prendre ou de recevoir un commandement ſans pou- 
voir? Ah! tremblez, Monſeigneur, qu*apres avoir tte fix ou ſept 
ans lejouet des ive nemeus ou la dupe de Pincapacite ou de la per- 
fdie de vos conteillers & de vos agens, on ne vou reproche d'a- 
voir mal de fendu la cauſe ou d'avoir empeche ' action de ſes de- 
fen eurs naturels. Tant que V A. R. ne fera pas fur quelque 

artie du {ol de la France; tant qu' Ele ne pourra pas y exercer 
0 pouvoir eſicctif, rec & de fair d'un Regent du royaume ou 
du Roi meme, la prudence & {on propre interet lui recomandent 
de ne rien entreprendre, ſans compromettre toutes ſes deſtinc es. 

« Je ſens également, Monſeigneur, & le beſoin, & la dif- 
ficulte de porter la conviction dans J'eſprit de V. A. R. ceft 
pourquoi je vais employer, pour dernicres armes, deax raiſons 
tirces de Vinteret rèuni du Roi & des ſujets de la Monarchie 
frangaiſe, La premiere, c'eſt que fi les Fraagais Emigres ſe 
reunifiaient en Corps & ſous le cammandement d'un Chef, ſoit 
chez un peuple t anger, avec la permiſſion du Souverain ; ſoit 
dans une terre déſerte, il arriverait qu'ils formeraient une nous 
velle Nation qui ceſſerait d'etre l'ancienne Nation Francaiſe ; 
par- la ils acqus reraient de nouveaux droits politiques dans cette 
nouvelle nation, mais ils perdraient ceux qu'ils avaient en 
France, Pouſſes par cette induction, il arriverait probablement 
auſſi que les avides uſurpateurs de leurs biens les en déclare- 
raient dechus, ainſi que de leurs droits politiques. Cette pre- 
micre raiſon mérite une attention d'autant plus ſerieuſe, qu'- 
elle doit ſervir a repouſſer toute ſeduction qui pourrait tendre 
à ce but. 

La ſeconde raiſon, Monſeigneur, eſt que ſi les Frangais 
fideles choiſiſſaient V. A. R. pour Chef, ils vous perdraient & 
le perdraient eux-memes, puiſque par-la ils denatureraient - & 
affaibliraient leur propre cauſe, en donnant lieu de penſer à 
toutes les Nations de la terre qu'elle n'eſt que la cauſe d'un 
Roi detrone. Un Roi detrone n'eſt pas une choſe rare dans 
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Phiſtoire. Depuis Porganiſation de l'Europe en ſociẽtẽs pol. 
tiques, chaque tiecle a vu un Roi detrone, ou pres de Vetre, 
Ces evenemens, ſans doute, ſont redoutables, effrayans, monſ- 
trueux ; cependant les Souverains & leurs ſujets, au riſque d'en 
Etre les victimes a leur tour, ſouffrent ces Evenemens, parce 
qu'ils penfent que le lien de la ſocicte generale des nations con- 
ſiſte uniquement dans es youvernemens. & point du teut dans 
les gouverneurs, Helas ! & eſt d'apres ce priucipe que la cauſe 
des Rois detronc> a preique tou ours tte mal defendue ou aban- 
donnee. Ch, Monſeigneur! combien il importe a V. A. R. 
& aux Emigres fraugais que leur cauſe ne ſoit pas confondue 
avec celle d un roi detronc! Ce n'eſt pas de ia cauſe d'un roi 
dctrone qu'il s'agit; c'eſt d'un attentat encore inout dans 
Europe, menagant chaque focicte & chaque gouvernement 
d'une diſſolution totale & prochaine. Ce n'eſt pas d'un roi 
detrone qu'il s'agit; c'eſt d'une nation, la plus ancienne de 
Europe, avec ion Roi, ſes Pretres, fa Nobleſſe, ſes Magiſ- 
trats; arrachce avec violence du ſol qu'elle avait conquis, de- 
fendu, enrichi ; depouillee par Vinjuſtice de tous ſes titres, de 
tous ſes droits, de toutes ſes proprietes ; reduite a touftrir le 
tourment de la faim & les humiliations de la misere, à exciter 
Ja pitic de tous les Etrangers, ſous peine de perir de deſeſpoir, 
Ainſi, Monſeigneur, V. A. R. ne doit paraitre ni comme 
partie principale, ni comme Chef dans la defenſe de la cauſe 
des Emigres frangais, tant que les circonftances ne changeront 
. 

Ce Conſeiller veridique, Sire, aurait ẽtẽ regardẽ comme un 
fou dans votre Conſeil & par les Emigres reunis a Coblentz: 
mais aujourd'hui que Ventheuſiaſme eſt diſipe, que le ſouvenir 
des maux pailes, le ſentiment des maux preſens, la crainte des 
maux a veuir d:ſpoſent les Emigres a n*'ecouter plus que la 
raiſon, ils verront un ſage dans ce Conſeiller veridique; & 
ceux qui auront compris ſon diſcours verront auſſi dans l'erreur 
od V. M. eſt rombee, en prei ant ou en acceptant la qualité & 
les fonctions de Chef & de Commandant de l' Emigration, pour- 
quoi l' Emigration & la Monarchie n' ont point ëtẽ ou ont ete 
mal de fendues. 

En effet, il n'ctait pas plus difficile de perſuader a la No- 
blefie frangaiſe, hors du royaume, qu'elle ne devait pas ſe 
donner un Chef, par les raiſons que j'ai dites, ou par celles 
que d autres plus habiles auraient trouvees, que de lui perſua- 
der que V. M. devait etre ſon Chef hors du royaume. Les 
nouvelles lois ne lui dé fendaient point de ſortir de la France; 
elle pouvait done en fortir. fe raſſembler ſans armes a Coblentz 
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pouvait deliberer ſur le ſalut de la Monarchie, nommer des 
Commiſſaires, reſter hors du royaume ou y rentrer. Alors ces 
Commiſſaites auraient demande aux meneurs de la France une 
explication ſur les proctdes arbitraires & violens de Paſſemblee 
ſoi-diſant conſtituante. Il eſt probable que ces ſeconds meneurs 
auſſi jaloux de defaire que les premiers Pavaient ete de conſ- 
truire, auraient conſenti a negocier avec la Nobleſſe. Dang 
le cas oh un heureux accord aurait termine la querelle, la Mo- 
narchie evt été ſauvce, & le repos de l'Europe n'eüt pas cte 
trouble. Apres que la negociation aurait été refulte on rom- 
pue, quelqu'eft ete le parti embraſle par la Nobleſſe, il ſerait 
juſtifiable dans tous les tems 

Mais, Sire, parce qu'on vous avait perſuade, & que perſonne 
n'a eu le courage de combattre cette perſuaſion, que vous ẽtiea 
le Chef reel & de fait de la Monarchie attaquee & de l'Emi- 
gration, vous avcz demande & obtenu une armee de ſoldats 
etrangers, commandes par le plus habile General de l'Europe 
vous avez organiſe des Emigres en armee; vous etes entre en 
ennemi fort avant ſur le territoire de la France; oh, par un 
manifeſte plein de menaces & de fureur, on a provoqut 
la rage de nos freres ennemis. Rappellez- vous, Sire, 
les fauſſes aſſurances que vous donnerent vos Conſeillers & vos 
Agens, celles qu'ils donnèrent en votre nom a S. M. I. & à 
8. M. le roi de Pruſſe, qu'a Viaſtant oh leur armee paraitrait 
en France, le peuple des campagnes & des villes fe ſoumettrait; 
que les places fortes ouvriraient leurs portes ; que les anciem 
ſoldats rejoindraient leurs officiers, & rappellez- vous tout 
cela, Sire, & jugez fi vos Conſeillers & vos Agens font cou» 
pables d' incapa itt ou de pefidie. 

Ce fut la marche de vos deux armes, Sire, vers les fronti- 
eres de la France qui precipita {outs XVI, la Reine & Madame 
E. izabeth dans les cachots du Iemple, & voua ces illuſtres vic- 
times a Pechaffaud : ce fut Virrupticn de ces deux armes qui 
occaſionna les maſſacres du 2, 3 & 8 S-ptemb:e a Parts & a 
Verſailles : ce fut cette irruption qui decida la deportation du 
Clerge fidele, & les premiers decrets contre la perſonne & les 
bieus des Emirr6s: ce fut cette irruption qui allt d&terminer 
au maſſicre g ncral des fen mes, des files, des petits enfans 
des Emigres, & peut etre de tous leurs parens & amis, fi M. 
le Duc de Brunſwick, voyant qu'il n'y avait rien de vrai dans 
tout ce qui avait EtE promis au nom de V. M. n'avait pas en 
recours A un tra te avec ies meueurs de la France, par lequel if 
obtint Turete pour la retr.ite de ion armee, de celle des Emi- 
gros, & la ceſſetion d- tous les maſſacres. 

Apres etre renire en France avec M. le Due de Brunſwick, 
il fallait, Sue, vous ipucr de lui; vcus cantoenner dans un 
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coin du royaume, & y faire reparaitre l'autorité royale en 
Fexergant. Cette occaſion, ſans pretendre qu'il en fallait pro- 
fiter, etait infiniment plus favorable que ne pouvaient jamais 
le devenir la ſeconde Vendee & les Cheuanneries, dont j'ai aſſezꝝ 
parle dans ma premiere Lettre a V. M. pour etre diſpenſe 
d'en parler encore ici. 

Je ne veux rien conteſter a ceux qui pretendront, Sire, que 
V. M. a été au moins le Chef militaire — petite armee d'E- 
migres en 1791 & 1792. Ce welt pas Ii la queſtion: autre 
choſe eſt d'etre le Chef ou le Conducteur d'une ſeftion d'Emi- 
gres ; autre choſe eſt d'etre le Chef effectif, reel & de fait de 
toute 'Emigration, & de la diriger dans tous les moyens uti- 
les à la defenſe de la Monarchie. 

Je ne comprends pas ceux qui pretendent qu'après le licen- 
ciement de Parmee de 1792, V. M. a continue d*etre le Chef 
militaice de l' Emigration; que l'eſpoir de rentrer en France 
nẽceſſite l'exiſtence continuelle d'un Chef militaire; & conſe. 
quemment que V. M. peut faire des Ordonnaaces, interpreter 
les anciennes, creer des Otfkciers Generaux, &c. Per nettez- 
moi, Sire, d'obſerver que VEmigration n'ctant pas eſſentielle- 
ment militaire, elle n'a pas beſon d'un Chef militaire. La 
Nobleſſe n'ttant eſſentiellement militaire qu'en France, n'a be- 
ſoin d'un Chef militaire qu en France: elle n'a pas beſoin d'un 
Chef proviſoire pour y rentrer; & V. M qui et fon Chef de 
droit, ne peut devenir ſon Chef de far qu en France, Quant 
a la creation d'Ordonnances, d'O hciers Generaux, &c. fi c'eſt 
un acte de gouvernement & de commandem-at, il eſt Evident 
que V. M. n'ayant ni commandement ni gouvernement, Elle 
ne peut rien creer, rien interpreter, rien legitimer. 

Ce n'eſt pas comme Chef militaire, mais comme Chef politi- 
que & Directeur general de la detenſe de la Monarchie, qu'en 
1796 & 1797 V. M. a fait rentrer en France tant d'Emigrés & 
de Deportes, pour exécuter le vain projet qui a forme & 
fait eclater l'orage du 4 Septembre dernier. A la fin de ma 
premiere Lettre, Sire, je vous al annoncs cet orage, en vous 
denoncant ce funeſte projet comme un piege que vous avaient 
tendu vos ennemis. On! combien de victimes, depuis fix mois, 
cette fauſſe entrepriſe a deia fait perir! Et quelle tache im- 
primerait ſur votre caract.re votre ſeconde Proclamation, fi 
dt. er on ignorer & Vaſtuce qui vous Parracha, & le repen- 

u 


tir de vous en avez. 


Vos Conſeillers, Sire, avaient ſans doute borne & concentre 
toutes vos eſperances, ainſi que les leurs, & tous vos moyens 
de defenſe dans ce chimerique projet, puiſque auſſitot qu'il fut 
re nverſe, ils engagèrent V. M. a demander a chaque Souverain 
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de 'Europe une peſion pour Elle & pour les Princes de ſa fa- 
mille. Dans le m&moire préſenté en votre nom, Sire, chaque 
Souverain eſt taxe proportionnellement à ſa richeſſe, & le total 
de ces diverſes taxes monte a environ douſe millions tournois 
par ann&e. Quels font done les coupables auteurs de ce mẽmoire 
& des torts reels qu'il fait aux {-atimens & a la reputation de 
V. M? Ce ſont vos Conſeillers, Sire, & eux ſeuls. Ce mé- 
moire ſera la derniere preuve que je donnerai aujourd'hui ou 
de I'imbecillite, ou de Pavidite, ou de la perfidie de ceux qui 
Pont conſeille ou colporte. La preuve qu'ils ſavaient bien qu'ils 
faiſaient mal eſt dans le ſein qu'ils avaient pris d'envelopper 
cette manceuvre des ombres du myſtere. 

A Dieu ne plaiſe que je 1 conme perſonnelles à V. M. 
les fautes que je viens de relever. je les deplore, Sire, comme 
vos propres malheurs, & je les regarde comme les ſeuls effets 
de Vincapacite ou de la perſidie de vos Conſeillers & de vos 
Agens. Votre grande ame, Sire, exercee & fortißée dans la 
vertu par toute ſorte d'adverſites, vous fait ſouhaiter qu'on vous 
decouvre la verite, ſans aucun adoucifiement: Vous n'etes point 
comme ces hommes faibles qui craignent de la voir, & qui, 
manquant de courage pour ſe corriger, ne s occupent qu'a ſou 
tenir les fautes qu'ils ont faites. Eloignez donc, Eire, les 
Conſeillers & les Agens incapables ou perfides, & ſuivez les 
conſeils ſeveres, mais neceſſaires, que la Sageſſe elle - meme 
donnait a un Roi dans le malheur, 

% O Idomente ! vous dites que les Dieux ne ſont pas encore 
las de vous perſecuter: & moi je dis qu'ils n'ont pas encore 
acheve de vous inſtruire. Tant de malheurs que vous avez ſouf- 
ferts ne vous ont point encore appris ce qu'il faut faire pour 
en ſortirr C'eſt avec douleur que je me me vois contraint de 
vous dire des choſes dures; mais puis- je vous trahir, en vous 
cachant la verite ? Il vous eſt utile qu'un homme ſans interet 
& ſans conſequencc vous parle franchement, pour vous accou- 
tumer a entendre nommer les choſes par leur nom. Si vous 
avez ẽtẽ trompe juſqu' ici, c'eſt que vous avez bien voulu Vetre ; 
c'eſt que vous avez crsint des Conſeillers trop ſinct res. Avez- 
vous cherche les gens les plus definterefles & les plus propre: 
a vous contredire? Avez-vous pris ſoin de faire parler les 
hommes les moins empreſſcs a vous plaire, les plus definterefies 
dans leur conduite, & les plus capables de vous eclairer dans 
le choix & dans Pexecutien de ves deſſcins? Quand vous avez 
trouve des flatteurs, les avez-vous Ecartes ? Vous en cics-vous 
defie? Non, non, vous n'avez point fait ce que font ceux qui 
aiment la vetite & qui meritent de la connaitre. Voyons 11 
vous avez maintenant le courage de vous laiſſer humilier pax 
Ja verrite qui vous condamne. 9 
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Jai d*montre, Sire, que vous etes vraiment le Souverain de 
la France; mais Souverain ſans autorite & ſans aucun pouvoir: 
que vous tes toujours le Chef ſapreme de la Monarchie; mais 
Chef iaus gouvernement & ſans commandement reel & de fait: 
que ne pou vant defendre vous-meme votre propre cauſe, vous 
pouvez encore moins defendre la cauſe generale. Jai demontre, 
Sire, que, comme Scuverain, comme Roi, comme Chef, vous 
Etes la propricte des Francais fideles qui ont excluſivement 
Pexercice Ces memes droits, en vertu deſquels leurs ancetres 
ont &lu Huoks-Carzr, & maintenu la loi de Vheredite en 
faveur de ſes deſcendans: que les Proprietaires ont ſeuls le 
droit de defendre leurs propri*tes ; & que ce n'eſt pas a une 
propriets ſans force a defendre ſes proprietaires., Pai demontre, 
Sire, que votre cauſe <tait renfermee en entier dans celle de vos 
fideles ſujets: que, quoique inſeparables, neanmoins la cauſe de 
vos fdeles ſujets eſt d'une nature diffẽrente, d'un ordre & d'un 
Intcrct ſuperiears à la votre. J'ai demontre, Sire, que vous 
aviez non-fculement mal defendu la cauſe commune, mais en- 
core que vous Paviez beaucoup affaiblie, ſoit en lui donnant 
des torts que V. M. aurait Fa & aurait di eviter, ſoit en fa» 

/Erifant igutilement un grand nombre de ſes plus braves defen- 
leurs. Eutin, je nai que trop demontre, Sire, que le pretexte 
abiurde, qu'il rallait entreprendre guelgne chiſe, loin de ſervir 
d'excuie aux perudes qui Vauraient conſeille, deviendrait leur 
condamnatios la plus terrible. 

De toutes ces propoſitions demontrees, il reſvlte, Sire, que 
vous devez au plutòt ceſſer d'agir comme Chef dans la defenſe 
de votre cauſe & de celle de vos ſujets; & que vous devez vous 
jetter dans les bras de vos defenſeurs naturels. N'eſt-ce pas 
pour la defenſe de votre trone & de vos droits a la couronne 
qu'ils ont fait les plus genereux ſacrifices? N'eſt-ce pas pour 
vous defendre, Sire, qu'ils fe ſont hvres volontairement aux 
plus grands malheurs, & qu'ils ont la conſtance heroique d'y 
reſter expoſcs? Quels ſaciſices a faits V. M. en retour d'une 
conduite ſi magnanime? Serait-ce trop, Sire, de renoncer à 
la vaine a»pareace d'erre leur defenſeur inutile! Ce ſont la 
lovaute, le reſpect, la confiance qui ont trompes ves defenſeurs 
naturels, quand ils vous out laiſſé agir comme Defenſeur en 
chef de la Monarchie. Il eſt tems, Sire, que la reconnaiſſance 
& vos plus chers interets veus detrompent & vous perſuadent 
que vous ne poavez etre mieux defendu que par eux. Prevenez 
donc la Nobleſſe, en lai rappellant vous-meme, Sire, qu'elle 
fat toujours le foutien du trone de ſes Rois; qu'etant depouille 
malheureuſement du pouvoir & de Vautorite d'un Chef, vous 
voulez marcher avec elle, confondu dans ſes rangs, juſqu'a ce 
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qu'elle vous replace A ſa tete, apres vous avoir rẽtabli dans le 
pouvoir qui convient a ſon Chef... Voila, Sire, le moyen que 
je voulais indiquer, pour ſortir de Pabyme creuſe par Perreur 
qui, depuis huit annees, a egare V. M. & tes fdeles ſvjets. 

Je ne me ſuis pas propoſe de diſcuter ce moyen aujourd'hui. 
Pai promis ſeulement de Di,. Si vous Padoptez, Sir», y 
rant determine par vos propres r:flexions, les micane: ſeraient 
inutiles, & je me reprocherais d'avoir diminue le merite de vos 
reſolutions. J'ai bien examine toutes les objections que feront 
ou intrigue, ou la peridie, ou la flatterie: il faut que je ſois 
certain qu'elles auront prevaln dans l'eſprit de V. M. avant 
que j'entreprenne de les combattre. Quelques eſprits peu ré- 
flechis s' occuperont peut- etre plut6t de la dicuſſon du moyen 
que j'indique, que des principes que je viens d'ctablir, Il ef 
cependant necefiaire qu'on les att bien faifis, avant de diſcuter 
ce mem? moyen qui n'en eſt que la conſcquence. 

Cependant, Sire, je ne puis differer d'appuyer mon ſentiment 
de deux reflexions que je crois importantes. Dans toutes les 
diſcordes civiles, les moyens de conciliation ſont pri ferables, 
ou du moins doeivent preceder ceux de la force & de la violence. 
Il eſt bien ſingulier, & c'eſt un tort egal de chaque core, qu'- 
aucune voie de conciliation n'ait encore (te efſavee. Certes, fi 
la Nobleſſe fraugaiſe, agiſſant par ſes Commiſſitres, exergait ia 
defenſe commune, elle commencerait par demander a {es frères 
denatures une explication, au nom de la juſtice & de Fhonneur, 
de l'ordre & du bonheur; car ces ſentimens vivent encore au 
ſein des Frangais, & je ne crois pas qu'ils puiſſent en etre ja- 
mais arraches, Mais, Sire, il ſuſſm de connaitre le ecaur humatn, 
pour aſſurer, que de ſormais tout moyen de conciliation offer: 
au nom de V. M. 2 nos enne mis, redoublerait leur haine & leur 
tureur, plutòt que de les ramener a Pobciance : tandis qu'il 
eſt tres-noſſible que les memes moyens de conciliation employes 
rar la Nobleſſe francaife foient, ſinon bien accueillis, au moins- 
ecoutEs, Comme offerts par des Frangats & par des frères. 

le ſuis convaincu, Sire, par la r{fexion & par Pexpcrience. 
que, depuis 1792, les orages de la Revolution ont ete forme“ 
par les auteurs & par les partiſans de la Conttitution de 1761, 
connus ſous le nom odieux de CoxnsTiTuTIONNELS., Us font: 
plus nos ennemis que les Rcpublicains, Pluſicurs uſurpent le 
nom de Ræyuliſfes, ſous pr: exte qu' ils veulent un Rot, mais un 
Rei Canſtitutiauncl. Ils aſfectent le plus grand 2zële pour la cauſe 
de V. M. & pour la notre: ils cherchent a faire prevalor leurs 
avis dans ves conſeils, ou à en ſuſpendre les deliberations : ile 
ont mis la plupart des Courtiſans de V. M. & cenx des Prices 
trangais ſous leur dẽ pendance: meles par- tout avec les Emigres. 
ils les trompeut, les aveuglent, les decouragent, les tourmentens, 
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pluſieurs Conſtitutionnels ſe ſont auſſi rẽunis aux Rẽpublicaim 
pour les diriger vers le but où leur parti aſpire. Cel! en s'ia- 
gerant dans nos affaires & celles de nos ennemis, qu'1l» crouvent 
toujours les moyens d'empecher cette reunion. Les Conſtituti- 
onne!s, Sire, ſont tous d'accord pour empecher que V. M. ne 
monte ſur le trone de ſes ancetres. Toutes leurs vues tendent 
ou a corrompre la foi de vos ſujets fideles, ou à les faire perir, 
Tant que cette engeance petide & criminelle ne (era pas 1ctruite, 
les beaux jours ne renaitront jamais pour la France. 

Les Conftitutionnels ſe rient de votre impuĩſſance, Sire, & 
ils la prolongeront à leur gr, tant que vous reſterez dans la 
route ou ils vous ont fait marcher. Quittez, quittez, Sire, cette 
route dont toutes les iſſues ſont mortelles, en abandonnaat a la 
Nobleſſe le ſoin de venger V. M. de la perfidie des Conſtituti- 
onnels. 

Quelques-uns de vos fidèles ſujets, Sire, m'ont blams6 d'avoir 
dit dans ma ire. Lettre a V. M. Vous tes Roi de France, parce que 
la VOLONTE XATIONNALE ien wotre fa veur : vous cefſeriex de 
Pere, Sire, i cette VaLONTE @tait contre Vous. S'ils avaicnt eu la 
juſtice, comme je l'avais demande, de chercher la preuve de ce 
principe dans le Teſt. Polit. de M. de Mercy, ils auraient vu 
que par ¶ laut nalionnale, je n'euten de ni la volonte arbitraire 
F de chaque indlvidu, ni la volouts arbitraire d'une claſſe d'indi- 
F vidus, ni la volontẽ arbi raire de la majorite dans une aſſemblte, 
5 encore moins la volontẽ arbitraire de la multitude naturellement 
| aveugle & faite pour &tre conduite JPentends par volonte nati- 
| 1 onnale, la Raigon, bien plutöt que le Www Lortk de chaque ſo- 
* cite politique. Cette Rio t nas l'effet du ſeul entendement 
humain, car tout individu p;{tendrait y avoir droit: elle eſt en 
outre l'effet de la conuaiſſance exacte & du ſentiment le plus vif 
5 des interets divers & compliiguẽs de la ſoeiẽtẽ. Cette Raiſon con- 
tient eminemment ce que j*appelle Volout# nalienale; & ceux qui 
out Cette Raiſer, ou qui jont cenſes Pavoir, ont le droit politi- 
que de gt. C' eſt ce que j'ai toujours appele la Nation poli- 
tique: Cel auſi ce que M. Burke a nomme ie veritable Public 
dans une Nation. 

C'eſt dans cette Raiſon publiveg d'une ſociete politique qu'il 
faut chercher, & non ailleurs, la ſource des inftitutions ſociales 
© parmi leſquclles la Royautt᷑ eſt une des premieres. Or peut-1l 
4 exiſter une plus dangereuſe folie que celle de depouiller une ſo- 

Cicte politique de ſa Rain uni verſelle, pour la donner excluſive- 
6 | menr a un ſeu! homme, ou a quelques familles patriciennes, ou 
; 
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a des Magiſtrats temporaires? Certes la Raijen publigue d'une 
tociete ic gardera mieux elle meme contre tout accident, qu'elle 
ne ſera gardce ou par un Roi, ou par quelques familles, ou par 
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des Magiſtrats. La partie la plus exeellente d'une ſocicte po- 
litique ne peat vonloir ſon propre malheur ; tandis qu'il n'eft 
que trop poſible qu'un ſeu! homme ou quelques hommes puiſ- 
ſent vouloir le mal de la ſociete politique. 

Parmi les Theologiens & les Juriſconſultes, ceux qui ẽtaĩent 
plu. jaloux de ſuivre la verite que de pourſuivre les biens, les 
dignites & les honneurs de I'Egliſe ou de la Magiſtrature en 
France, prof-{laient ces memes prineipes. Ceux qui penſent, 
ou qui parlent autrement ſervent a merveilles les ennemis des 
Rois & de tous les gouvernemens. Loin de defendre Paneienne 
Conſtitution de la France, comme ils le croient ou le diſent, 
ils la detruiſent en la calomniant, & ils nuiſent aux interets ds 
V. M. aulieu de les ſervir. Au reſte, Sire, V. M. ne ſerait 
pas le premier Roi de France qui aurait reconnu ce principe, 
meme dans la proſperite, L'hiſtoire ſeule ſuffit pour celawzer” 
mes cenſeurs, ou au moins pour me juſtifier. 


Je ſuis avec le plus profond reſpect, 
SIRE, 


De Votre Majeſte 


Le tres-humble, tres-obeiſlant 
& tres-fidele ſujet, 
'D. Ins 


Londres, 1 Mars 1798. 
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